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rapport 

FAIT 

par  MOREA  U ( de  l’Yonne),’ 


Sur  la  réjolution  du  rnejjldor , relative  au 

des  places  vacantes  dans 
ij-  le  tribunal  de  cajfation. 

^ V Séance  du  a4  thermidor  an  6, 


Citoyens  R eprés  ent ans  , 

Vous  avez  renvoyé  à une  commiflîon,  coropofée  des 
ci-oyens  Decomberoufle Outot , Barennes  , Curial,  & 
Moreau  ( de  l’Yonne  ) , l’examen  de  la  réfolution  du  a4 

^ A 
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hicffijor  J qui  determîne  le  mode  de  pourvoir  aux  places 
vacantes  dans  le  tribunal  de  calî'ation. 

Je  viens , en  fon  nom,  vous  loumettre  le  réfliltat  de  fon 
travail. 

Le  genre  d importance  donné  à cetté  cueftion  , infiniment 
’limple  dans  fon  origine,  letendue  de  la  difciiifion  , la 
multiformuë  des  projets  préfentés,  la  différence  des  opinions 
qui  ont  été  émifes,  la  folennité  des  principes  invoques  par 
les  orateurs,  1 importance  du  monnent  ^ Fempire  des  cir- 
confiances  -y  tour  ici  concourroit  à folHciter  voire  profonde 
attention  & votre  fevère  impartialité , fi  cette  portion  de 
1 augufte  fénat  de  la  République  fiançaife  ne  prouvoit  chaoue 
fagefie  ôc  la  maturité  de  fes  délibérations^  le 
ze.e  Vif  & pur  dont  elle  efl  animée,  par  fon  impafil- 
bilité,  que,  fupérieure  à tous  les  événemens  , le  bonheur  des 
Français  , la  gloire  ôc  le  triomphe  de  la  République  font 
les  leuls  guides  , fes  feuls  fentiniens , Ôc  qu’ils  feront  Técucil 
contre  lequel , dans  fon  fein  , fe  bri feront  les  préjugés  Ôc  le^ 
préventions. 

^ Réunir  dans  un  cadre  étroit  les  motifs  qui  ont  fixé  lopi- 
nion  de  votre  commifiion , tel  eft  le  but  quelle  s cft  pro- 
pofé.  ^ 

Elle  a cru  cependant , avant  d’entrer  dans  aucun  dévélop. 

refolution  qui  vous  eft  foumife , devoir  vous 
en  offrir  l’hiftorique  très- fom maire. 

démagogique  n étoiu  plus,  fon  empire  de  fane 
avoïc  fini  ; le  génie  de  la  liberté  avoir  déchiré  le  crêpe  lu- 
gubre étendu  fur  la  France;  le  Corps  légiflatif  affervi 
avoir  repris  fa  dignité  première  ; l’aurore  du  bonheur  fem- 
bloit  enfin  le  lever  fur  notre  patrie^  lorfqu  une  fadion  nou- 
velle vint  la  couvrir  de  deuil , raviver  les  haines  , exciter 
les  vengeances,  au  nom  de  l’humanité,  de  la  juftice , orga- 
nifer  le  meurtre  & rétablir  la  royauté  par  les  plus  inouies 
perfecutions. 

Ce  fut  au  fein  de  ce  nouvel  orage  politique  que  naquit 
fa  conftitution  de  l’an  3,  Son  acceptation  foi  prefquê  ana- 
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riime  ; mais  les  éîe(5i:îons  de  l’an  4 s ^ fü^rout  celles  de 
l’an  5 , furent  iiife(ftées  des  éléniens  réadtionnaires. 

Déjà  le  mal  étoir  à fon  comble , déjà  fous  nos  pas  étolt 
creufé  le  gouffre  affreux  qui  devoir  ndus  engloutir,  lorfque 
le  foled  du  i8  frudtidor  éclaira  Tabymé  & dellina  cette  loi 
biehfai faute  , qui  , en  le  comblant  , a fauvé  la  Répu- 
blique. 

Vous  vous  rappelez  , repréfentansdu  peuple  , que,  par  l’ar- 
ticle V decette  même.loi,  le  Diredloire  fut  chargé  de  nommer 
aux  places  que  l’article  premier'  avoir  déclaré  vacantes  , 

Et  que,  par  l’article  XXVIÎI,  il  fut  inveftidela  faculté  de 
pourvoir  au  remplacement  des  juges  du  tribunal  de  caf- 
fatioil,  qui,  aux  termes  de  rarticle  XXVII , dévoient  ceffer 
leurs  fondllons. 

De  ces  difpontîons  réfulcoit  donc  la  conféquence  que  îe 
Diredioire  exécutif  pourvu , quant  au  remplacement  des 
juges  des  tribunaux  civils  , criminels  & de  cafîation  , des 
memes  pouvoirs  que  les  affembîées  élediorales , devoir,  aux 
termes  de  la  contUtution  , àniclc  2.60  , attacher  un  fup- 
pléant  à chacun  des  juges  dont  la  nomination  lui  avoir  été 
conférée. 

Il  n’itfa  pas  de  cette  faculté  , cette  omifîion  a provoqué 
la  réfolntioii  qui  vous  eft  foiimife. 

En  effet , cinq  des  juges  qu’il  avoir  nommés  au  tribunal 
de  calfation  ayant  été  élus  cette  année  membres  du  Corps 
léglflatif , Sc  la  loi  du  22  floréal  ayant  annullë  la  nomination 
Dite  par  raffemblée  éledborale  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées  , d’un  juge  du  tribunal  de  caffation  & de  fon  fup- 
pléant , il  devenoic  nécelfaire  de  pourvoir  à leur  rempla- 
cement. 

Le  Diredloire  en  inftrnifit  îe  Confeil  des  Cinq  - Cents 
par  un  meffage,  fur  lequel  eft  Intervenue  la  réfoluuion  da 
24  mefîidor.- 

Elle  eft  ptife  dans  la  forme  d’urgenc?  ; les  motifs  en  font 
ainfi  conçus  . 

Le^Coilleil  des  Cinq-Cents,  confidérant  qu*il  eft  in  flanc 
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» de  pourvoir  aux  places  vacantes  dans  le  tribunal  decaf- 
» fation , 

3»  Déclare  qu  il  y a urgence.  >• 

^ Votre  comiïiilfion  , pénettee  de  l’importance  du  motif 
d’urgence,  vous  propole  de  l’adopter. 

Citoyens  repréfencans  , harmonie  parfaite  avec  la  confti- 
cution , fur  laquelle  les  lois  doivent  fe  modeler  ; 

Prévoyance^  de  tous  les  cas  qui  peuvent  par  fuite  fe  rat- 
tacher à refpèce  qui  les  provoque  ; 

Concoidance  avec  l ordre  établi  Sc  les  circonftances  dans 
kfquelles  le  légiflaceur  fe  prononce^  fi  tels  doivent  être  les 
caradères  diftindifs  de  la  loi,  votre  commilîîon,  pour  fixer 
fon  opinion  fur  la  réfolution  dont  il  s’agit , a dû  examiner 
avec  la  plus  fcrupuleufe  attention  fi  ces  caradères  efientiels 
lui  avoient  été  imprimés. 

L’article  premier , donc  tons  les  autres  ne  font  qu’une 
Conféquence  , s’exprime  ainfi  : 

e«  Les  places  aduellemenc  vacantes  au  tribunal  de  calla- 
$'>  lion  feront  remplies  provifoirement  ôc  jufqii’aux  prochaines 
» éledions  par  les  fuppléans  des  autres  juges  du  même  tribu- 
•>  nal.  » 

Ce  n’eft  donc  plus,  aux  termes  de  la  réfolution  , le  Di- 
redoiie  exécutif  qui  eft  chargé  de  nommer  les  remplaçans 
ainfi  que  le  voulbic  la  loi  du  19  frudidor^  articles  XXVIII, 
XXX  êc  XXXI,  à cet  égard,  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  , en  rapportant  ces  articles , avoir  toute  la  latitude  pof- 
fible  , puifque  l’article  48  de  la  confticiuion  laifToit  à la  loile 
foin  de  fixer  le  mode  de  remplacement  définitif  ou  temporaire 
des  fondionnaires  publics,  & qu’aucune  autre  n’avoit  pourvu 
à celui  des  juges  du  tribunal  de  calfation,  dont  lorganifa- 
tion  eft  particulière  ôc  diftinde. 

Jen^examineraidonc  pas  ici  jafqu’à  quel  point  font  fondés 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Confeil  j il  a,  je  le  répète, 
dans  i’hyçothefe  du  rapport  de  la  loi  du  19  friididor,  ufé 
du  pouvoir  donc  il  étoir  invefti  ; le  mode  de  remplacement 
lui  apparcenoic  tout  entier , & la  folennicé  des  difcuffions 
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auxquelles  il  a donné  ouverture  , attefte  que , guidé 
dans  fa  déteimination  par  les  grands  motifs  d’intérêt  public, 
certe  caufe  facrée  iia  cefTé  d ette  le  confiant  objet  de  toute 
la  follicitude. 

^ Mais  le  mode  adopté  par  la  réfolutioii  ed-il  en  harmo- 
nie avec  la  conftitution  Ôc  fes  lois  organiques  ? Telle  eft 
la  queftion  importante  qu’offre  à réfoudre  l’article  premier* 

four  y parvenir , il  eft  néceffaire  de  fixer  votre  attention 
fur  ieurs  différentes  difpofitions. 

Chaque  juge  du  tribunal  de  caffation  , dit  la  conflirution  , 

( article  260  } a un  fuppleanc  élu  par  la  même  affemblée 
eleélorale.  l e fens  de  cec  article,  le  feul  qui  parle  des 
lupp!eans»5c  pofe  le  principe,  eft  développé  par  la  loi  orga- , 
nique  du  24  tneffidor  , qui  a encore  toute  fa  force,  puif- 
qu  elle  n eft  point  rapportée,  que  la  rcfolution  ne  l’a  pas 
modifié  par  une  claufe  expreftémenr  dérogatoire. 

Or  que  dit  cette  loi  ( article  VIII  ) ? « Le  juge  & le 
fuppléant  nommés  par  une  affemblée  éiedorale  font  con- 
fiderés  comme  une  feule  & même  perfonne.  »> 

Li  article  X,  en  expliquant  refprit  de  la  conftitution  qui 
veuc(  article  269)  que,  « les  alTemblées éleétorales  des  dépar- 
temens  nomment  fuccefîîvement  Ôc  alternativement  les  juges 
en  remplacement  de  ceux  qui  fortent  annuellement  du  tri- 
bunal de  caffation  » , prononce , de  fon  expreftion  eft  infi- 
niment précieufe  dans  1 efpece  , qu  il  ne  peut  y avoir  , au 
nom  d un  département,  qu  un  feul  juge  èc  un  feul  fuppléant 
dans  le  tribunal  de  caffation. 

Ainfi  donc  chaque  juge  doit  avoir  un  fuppléant  : iîs 
font  tellement  identifiés,  tellement  indiftinéls , qu’ils  ne  font 
qu’une  feule  & même  perfonne  ; enfin  chaque  département 
ne  peut  être  fucceffivemenc  repréfenié  au  tribunal  de  caffa- 
iion  que  par  un  feul  juge  & un  feul  fuppléant. 

Je  me  fers , citoyens  collègues  , de  rexprefîion  repréfemé 
toute  irr, propre  quelle  eft,  piiifqifon  ne  peut  confidérer  1» 
nomination  d’un  juge  au  tribunal  de  caffation  comme  une 
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fepréfentation  de  fon  départeii>enç  j mais  en  m*en  fervauç 
j’évite  des  longueurs  ôc  des  circonlocutions. 

Examinons  maintenant , citoyens  collègues , u !a  réfo- 
lution  concorde  avec  les  articles  précités  de  la  conftitutipn 
âc  de  . la  loi  24  meffidot. 

Vous  n’avez  pas  perdu  de  vue  que  l’artiçle  premier  veiip 
que  ((  les  places.de  juges,  vacantes,  foient  remplacées  pror 
vifoirement  & jufqu'âux  éleétions  de  Tan  7 par  les  fuppiéans 
des  autres  juges. 

L’article  II,  ce  que  ces  fuppiéans  foient  appelés  d’après 
l’ancienneté  d’age,5«r,  en  cas  d’égalité,  parmi  ceux  de  l’an 6 , 
à leur  défaut,  parmi  ceux  de  fan  5,  & enfin  de  l’an  4« 

Que  doit-il  donc  arriver  de  cette  difpofition  , fi  elle  a fon 
exécution?  1^.  Que,  contre  le  voeu  formel  de  l’article  260, 
ks  juges  ou  quelques  juges  du  tribunal  de  caffation  feront 
dépouillés  de  leurs  fuppiéans  j 2®.  que  les  juges  Sc  les  fup- 
pléans  ne  feront  plus  une  même  perfonne,  puifque  ces  der- 
niers changent  de  defilnation  & de  qualité;  3®.  qu’un  même 
département  aura  dans  le  tribunal  de’calTation  deux  juges  & 
point  de  fuppléanc  : ce  qui  eft  formellement  contraire  à la 
conftitiuion  & â la  loi  du  24  meiîîdor. 

Je  développe  cette  alfeition. 

L’afiemblée  éleâorale  de  la  Seine  , par  exemple  , a nommé 
un  juge  au  tribunal  de  cafifation  Ôc  par  fuite  un  fuppléant  : 
s’il  arrive  que  par  l’eifet  des  articles  I & II  de  la  réioliiiion, 
ce  qui  eft  plus  que  poftible  , le  fuppléant  foit  appelé  à rem- 
placer un  des  juges  manquant , alors  le  département  de  la 
Seine  n’a  plus  de  fuppléant  au  tribunal  de  calfation  , ce 
qui  eft  en  oppofiçioa  â l’article  260  de  la  conftirution  ; alors 
le  ftippléant  ôc  le  juge  cefifent  de  faire  une  feule  ôc  mênie 
perfonne;  alors  le  fuppléant,  qui  ne  peu,t  remplir  les  fonc- 
tions de  juge  que  par  la  vacance  de  celui  avec  lequel  il  eft 
identifié  , fe  trouve,  contre  les  principes  reconnus  ôc  l’ordre 
établi,  juge  avec  lui  ; alors  le  département  de  la  Seine  eft 
doublement  repréfenté , ôc  la  conftitiition  <Sc  ia  loi  du  2^ 
mcftidoc  violées  ôc  méconnues. 
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Mais  ici  peut-être  on  offrira  deux  objediiions. 

L’article  llî  de  la  réfolution  , dira-t-on,  a prévu  le  cas 
où  la  place  de  juge  de  Tun  des  fiippléans  appelé  en  rern- 
placement  deviendroit  vacante  ; le  même  article  » ajoute-t-on  » 
dit  formellement  que  fon  acceptation  ne  ninc  en  rien  au 
ciroit  qu’il  a reçu  d’êrre  invefti  des  fonâùons  de  ce  juge. 

A cela  je  répondrai  que  cet  article  III  confirme  plus  par- 
ticulièrement encore , je  ne  dirai  pas  le  vœu  impératif  de 
la  confiitLirion  , fon  efprit  efl:  fi  clair  qu’il  ne  peut  pré- 
fenrer  aucun  doute  ^ mais  celui  de  la  loi  organique  du  ^4 
mefiidor , qui  fait  du  juge  & du  fiippléapt  une  feule  & 
même  perfonne  , un  tout  indivifible,  & pofe  par  cela  même 
en  principe , qu’ils  ne  peuvent  fiéger  enfemble  , parce  que 
l’aéliviré  du  fuppléant  ne  commence  qu’à  l’époque  de  la 
vacance  du  juge. 

Et  le  tribunal  de  caffation  a fait  l’application  de  ce  prin- 
cipe dans  une  circonffance  que  je  me  permettrai  de  remettra 
fous  les  yeux  du  Corfeil. 

Un  des  juges  du  tribunal  de  csfiarion  éroiî  abfent.'  Sa 
préfence  devenoit  nécefiaire  ; fon  fuppléant , qui  demeuroic 
à Paris , eu  fucinftruit,  fk  offrit  auffitbt  au  tribunal  de  faire 
le  fervice  de  ce  juge  jufqu’au  moment  de  fon  arrivée. 

Le  tribunal  délibéra  fur  certc  propofition,  Ôc  arrêta  qu’elle 
ne  pouvoir  erre  agréée.  Il  fe  fonda  fur  ce  que  la  conflicution 
veut  que  le  fiippléanr  ne  puiffe  devenir  aélif  qu’autant  que 
la  place  de  fon  juge  deviendroit  vacante  , décifion  dont  ou 
doit  tirer  la  conféquence  naturelle  que  le  juge  & le  fup- 
pîéanc  ne  peuvent  lié^^er  en  même  temps  dans  Je  tribunal 
de  cafiacion  ; ce  qui  arriveroit  infailliblement  d’après  la  ré- 
fol ucion. 

Le  rnntif  d’une  femblabîe  dirpoficion  devient  fenfible  lorf- 
qu’on  réfléchit  que  ce  tribunal  étant  fuprême , ôc  fort  auto- 
rité comprenant  toute  l’étendue  de  la  République,  l’égalité 
veut  que  la  repréfentation  foit  la  même  pour  tous  les  dépar- 
temens , Sc  que  Tes  décifions  ne  puifient  être  influencées  par 
deux  fuffrages  qui  préfenteroient  peut-être,  d’après  riden- 


tiré  de  leurs  rapports  & de  leurs  intérêts , unité  d’opi- 
nions.  ‘ 

On  objcdera  peut-être  encore  que  de  la  difpofîtion  de 
1 article  premier  de  la  réfolution  on  ne  peur  raifonnablement 
inrererque  de  ce  que  deux  citoyens  domiciliés  dans  le  même 
departement  f^égeioient  au  tribunal  de  caflTation  , il  y feroit 
doublement  repréfenté  ; car  ce  feroit  enchaîner  la  liberté 
d une  auemblée  éleéloraie,  ôc  lui  interdire  la  faculté  de  ne 
pouvoir  choilir  fon  juge  hors  du  cercle  du  département  au- 
quel elle  appartiendroic , tandis  que,  dans  ce  cas,  le  juge 
nomrné  ftipule  les  intérêts  , non  pas  du  département  dans 
lequel  il  demeure,  mais  de  celui  de  la  confiance  duquel  il  eft 
revêtu.  ^ 

Cette  objeaion  ne  feroit  que  fpécieufe,  & n appartiendroit 
point  à la  félolLîclon. 

En  effet,  le  juge  nommé  par  un  département  qui  lui  eft 
étranger  ne  repréfente  que  celui  dont  il  eft  le  choix,  jen 
conviens,  tandis  que,  dans  refpèce  de  la  réfolution,  le  rem- 
plaçant eft:  d aoord  arraché  à fon  département  pat  la  qualité 
de  fuppléanc  qu  il  en  a reçue , & que  la  réfolution  , obfervez 
bien,  citoyens  repréfentans,  ne  lui  fait  pas  perdre;  ôc  en 
même  temps  il  eft  juge  d un  autre  département  par  refiet  du 
remplacement. 

C eft:,  pour  ainfi  dire,  une  efpèce  de  bigame  ; il  eft  lié  par 
deux  fonétioiis , circon ftance  qui  , I on  ne  peut  fe  refufer 
don  convenir,  brife  le  niveau  de  1 égalité  placé  par  la  conf- 
ticurion  ôc  fa  loi  organique  fur  la  faculté  donnée  à chaque 
département,  de  nommer  fiicceftivement  ôc  périodiquement 
un  juge  à ce  tribunal  fuprême,  ôc  contrarie  formellement  les 
difpohtions  de  1 article  If  de  la  loi  du  2,4  mefîldor , qui 
veut  impérativement  quun  juge  du  tribunal  de  caffation  ne 
puifte  cumuler  deux  fondions  ou  deux  qualités. 

^ous  aurons , au  furplus  , dans  un  inftant,  occafion  de 
doiiqer  des  développemens  a cette  difpolîtion  de  la  loi  que 
je  viens  cirer.  ^ 

Ici  lans  douce,  citoyens  repréfentans,  votre  commiflîon 
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pouctoit  s'artêter.  AulTi  rinconftitutionnalicé  dont  elle  peiifa 
<jue  la  réfolution  eft  frappée  lui  fait  regarder  toute  autre 
difcullion  de  fa  part  comme  fubfidiaite  ; mais  il  eft  de  Ion 
devoir  de  vous  préfenter  la  férié  des  autres  imperfeétions 

quelle  renferme.  , , „ r r • j« 

Et  en  effet  quel  a dû  être  le  but  quelle  fe  ptopofoit  d ats 

teindre  ? le  complément  du  tribunal  de  calTation  par  le  rem- 
placement des  ux  juges  dont  il  eft  dépouille  , 6e  qu  aucun 
fuppîéant  nommé  ne  peut  effeftuet. 

Cependant  il  eft  facile  de  démontrer  qu  elle  s en  eft  fingu- 
lièrement  éloignée. 

L’article  III  ne  rend  applicable  le  mode  de  remplacement , 
par  les  articles  précédens , qu’aux  vacances  qui  pourroienc 
avoir  lieu  jufqu’au  premier  brumaire  , paffé  lequel  temps  il 
ne  pourra  , ajoute-t-il , y être  pourvu  que  par  les  prochaines 

élections.  . ' r i -j  i r 

Ainfi,  d’an  côté,  la  réfolacion  * pour  remplir  le  vide  des  hx 

juges  dont  la  préfence  peut , â la  vérité , faciliter  l’accélération 
. de  ce  tribunal , mais  qui  cependant  à la  rigueur  n eft  pas 
indifpenfablement  néceiFaire , puifque , compofé  de  cinquante 
membres  & divifé  en  quatre  feétions  autorilées  â juger  au 
nombre  de  neuf  ( i ) , il  s en  trouve  encore  huit , excédant 
celui  preferit  â la  rigueur  par  cette  loi  ; la  réfolution,  dis-je > 
adopte  un  mode  qui  d abord,  ainh  qu’il  a été  prouvé,  con- 
trarie la  conftitution  & l’une  de  fes  lois  organiques , & s’ar- 
rête enfuite  au  premier  brumaire  : de  forte  qu  elle  ne  ftatue 
pas  fur  les  vacances  qui  , par  l’effet  de  différentes  circonf- 
tances,  pourroient  fe  fucceder  pendant  Icfpacè  de  fix  mois^ 
ôc  entraver  la  marche  du  tribunal. 

Pourquoi  donc  , après  avoir  franchi  le  premier  obftacle, 
ne  pas  puvvoir  au  moins  & de  la  même  manière  aux  va- 
cances poftérleures  au  premier  brumaire  ? 

Cette  incohérence,  cette  imprévoyance  annoncent  déjà  à 
quel  point  la  réfolution  eft  incomplète. 

(i)  Atticle  XXII,  loi  du  a brumaire. 
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Mais  il  y a plus,  en  appelant  les  fupplétns  d’après  l’an- 
cienneté d âge  pour  remplacer  jufqn’aux  prochaines  élec- 
tions les  (îx  juges  nianquant , la  réfoliition  n’a  pas  entendu 
forcer  leur  acceptation,  du  moins  les  premières  expreffions 
de  rattiçle  III  l’annoncent  évidemment , a-t-elle  prévu  le 
cas  où  ces  fuppléans,  ufant  de  la  faculté  qui  leur  eft  accor- 
dée 5 n’acceptent  point  ^ ce  qui  eft  plus  que  probable , leur 
nomination  provifoire  ? 

Je  dis  plus  que  probable  : le  raifonnément  le  plus  (impie 
va  l’établir. 

Ouvrons  encore  la  loi  du  2.4  meiîidor  : voici  fes  e^prel- 
(ions  ; 

« Le  droit  de  fuppléance  au  tribunal  de  calTation  ne  fe 
55  perd  point  par  l’acceptation  ni  par  l’exercice  d’une  autre 
55  fonéfeion  publique  *,  mais  tout  fuppléant  qui  fe  trouve  ap- 
»>  pelé  à venir  exercer  la  fondion  de  juge  dans  ce  tribunal 
>•  ejl  tenu  d* opter  dans  le  délai  £un  mois.  » 

Pefez , repréfentans  du  peuple  , ces  expreffions  , ejl  tenu 
dé  opter  dans  le  délai  un  mois  ^ de  rapprochons- en  le  feus 
de  la  réfolutioH  dont  il  s’agit. 

Du  moment  ou  le  droit  de  fuppléance  au  tribunal  de 
caffation  ne  fe  perd  point  par  l’acceplation  ou  l’exercice 
d’une  autre  fonétion  publique  , il  eft  naturel  de  penfer  qu’un 
citoyen  qu’on  a jugé  digne  de  l’importante  magiftrature  du 
tribunal  de  caftation  aura , d’après  la  certitude  que  l’on  a 
dans  fon  département,  de  fes  lalens  , de  fes  eonnoi (Tances , 
été  porté  à une  place  quelconque  : or  je  le  demande,  de  j;â 
mets  de  coté  les  frais  d’un  déplacement  difpendieux,  eft -il 
préfumable  qu’il  accepte  une  fonékion  provifoire  dont  le 
terme  eft  ficourt,  ôc  qfii  le  force  de  fe  démettre , dans  le  délai 
d’un  mois,  d’une  autre  fondion  donc  l’exercice  peut  être  pro- 
longé de  pîufîeurs  années. 

Certain  que  fon  refus  ne  peut  lui  faire  perdre  fa  qualité 
8c  fon  droit  de  fuppléance  m tribunal  de  caftation , quand 
bien  même  Tintérêt  particulier , toujours  (i  voifin  du  cœur 
de  i’honune  ^ ne  lui  commanderoit  point  % n’eft-U  pas.  na- 
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turel  de  penfer  que  ia  confiance  de  fes  concitoyens  lui  fera 
un  devoir  de  ne  pas  en  facrifier  le  tépaoignage  flatteur  â des 
fondfcions  aufli  éphémères  que  celles  précifées  par  la  réfo- 
lution  ? 

V9tts  peferez  dans  votre  fagefle  > repréfencans  du  peuple  , 
la  valeur  de  ces  obfervadons. 

Mais  defiroit-on,  ainfi  qu’on  l’a  dit  dans  le  cours  de  la 
difcuflion  , fixer  la  liberté  nationale  fur  l’indépendance  des 
pouvoirs  , garantir  l’ordre  judiciaire  de  tonte  influence  étran- 
gère , Ôc  notamment  de  celle  du  pouvoir  exécutif , qui , par 
ia  nature,  tend  à reculer  de  plus  en  plus  les  limites  de  fon 
autorité  j vouloit-on  enfin  éviter  le  danger  d’ériger  le  pou- 
voir exécutif  en  aflèmblée  éledlorale  permanente  de  la  Ré- 
publique , oppofer  ui'je  digue  falutaire  à toute  ufurpation 
de  fa  part , iollicitudes  d’autant  plus  louables  qu’elles  pren- 
nent leur  fource  dans  ramoLir  toujours  inquiet  de  la  liberté, 
ôc  dérivent  de  principes  facrés  dont  rapplication  ne  peut 
être  trop  invoquée  dans  les  temps  de  calme  ôc  de  tranquil- 
lité auxquels  nous  touchons  : i’Aflèmblée  conftituante,  dans 
une  efpèce  à peu  près  femblable,  en  avoir , pour  ainfi  dire  , 
indiqué  les  moyens. 

Ici,  repréfencans  du  peuple,  votre  commlflion,  qui  vous 
doit  le  tribut  de  fa  penfée  toute  entière , a cru  pouvoir 
vous  en  offrir  refquifle  fans  blefler  rinkiative,  donc  la  pro- 
priété efl  juftemenc  attribuée  a nos  collègues  des  Cinq-Cents: 
l’amour  de  la  patrie  & l’eftime  réciproque  , liens  eflenciels 
qui  uniflent  à jamais  les  deux  Confeils  , les  ont  ralfucés  à 
cet  égard. 

En  1791 , fix  tribunaux  de  diftriét  rempiifloient  dans  cette 
immenfe  commune  Tancien  ordre  judiciaire. 

' Les  événemens  inféparables  de  la  plus  étonnante , comme 
de  la  plus  heiirciife  révolution , avoient  arriéré  une  mafle 
incalculable  de  procès , tant  civils  que  criminels  à ter- 
miner. 

Si  le  travail  opiniâtre  des  nouveaux  juges  ne  pouvoir 
fuffire  à 4’expédition  des  affaires  civiles , comment  étoic-il 
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poffible  qu’ils  parvlnffent  à entamer  la  conliolflànce  des 
procès  criminels?  Les  pfifons  étoient  remplies  d’infortunes; 
la  juftice,  l’humanité,  l’ordre  public  réclamoient  impeneu- 
fement  la  liberté  de  l’innocence , comme  la  punition  des  , 

coupables.  L’Affemblée  conftituante,  pour  y parvenir  , dé- 
créta le  14  mars  rétabliflTemejir  de  fix  tribunaux  proviloites, 
qui  dévoient  être  chargés  de  ftatuer  fur  tous  les  procès  cri- 
minels arriérés. 

Mais  il  étoit  indifpenfable  de  ne  les  compofer  que  de 
citoyens  déjà  honorés  du  choix  du  peuple,  &,  pourattemrLe 
ce  but,  la  loi  ordonna  que  chacun  des  quarante- trois  diftrièts 
les  plus  voifins  de  Paris  fouriiitoit  un  juge  pour  cette  opé- 
ration. 

Ce  mode  réunilToit  tous  les  avantages , celui  d’abord  de 
n’employer  que  des  élus  du  peuple  , de  ne  point  oftenier 
ToTd.re  établi , de  ne  point  entraver  la  marche  ordinaire  de 
la  julVice,  parce  que  les  quarante-trois  juges  appelés  provi- 
foirement  étoient  à l’inftant  môme,  pcivifoirement  rempla- 
cés par  leurs  fuppléans,  qui  alors  comme  aujourd  hiu  , ne 
font  pas  J ainfi  que  dans  le  tribunal  de  caffation  , identihés 
à tel  ou  tel  juge , mais  à ^tous  fans  diftindion. 

Le  même  mode  , dans  l’efpèce  préfente  , n offciroit  il  pas 
d’aufll  heureux  réfui  tacs  ? 

Diftraire  en  effet  un,  juge  de  chacun  des  ffx  tribunaux  civils 
des  üépartcmensles  plus  proches  de  Paris , pour  occuper  pro- 
vifoircment  ôc  jufquaux  éledions  prochaines  les  hx  places 
vacantes  au  tribunal  de  caffation  *,  abandonner  au  Diredoire^ , 
dont  l’œil  éclaire  fans  ceffé  la  conduite  des  tribunaux  par  la 
préfence  de  fes  commiffaires  , ou  à ces  tribunaux  eux- 
mêmes,  fl  on  le  veut  encore , le  choix  de  ces  membres  provi- 
foires  du  tribunal  de  cafTation , ne  feroit-ce  pas  atteindre 
le  moyen  fur  lequel  on  s’eft  fortement  appuyé,  de  ne  conher 
cette  importante  fondion  qu’à  des  élus  du  peuple,  cir- 
conferire  dans  ce  cercle  le  pouvoir  exécutif  , pranur  la 
conffitution  de  toute  a^elnte  , concilier  les  differentes  opi-^ 
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nions,  mettre  en  adîon  les  grands  principes  développés  dans 
la  difcuflîon  j enfin  ralTurer  les  amis  vrais  & fidèles,  mais 
fouvent  ombrageux  de  la  République  ? 

Cetre  mefure  n eft  , au  furplus , qu’hypothétique  ôc  fubor- 
donnée  au  cas  où  il  feroit  pollible  de  croire  que  les  articles 
XXV] II,  XXX  & XXXI  de  la  loi  du  19  fcuaidor  , ou 
n’auroient  pas  jugé  la  queftion  , ou  feroient  rapportés  : c eft 
ce  que  nous  examinerons  dans  un  moment. 

Votre  commifiîon,  repréfentans  du  peuple,  croit  avoir 
démontré  que  la  réfolution  du  24  melfidor  n’eft  point  en 
harmonie  avec  la  conftitiition , quelle  eft  incomplète  , & 
dépourvue  fous  ces  rapports  de  deux  qualités  eflTentielles  aux 
lois  réglementaires  J mais  concorde- c- elle  avec  les  circonf- 
tances  fous  l’empire  defquelles  le  trouve  placée  la  Répu- 
blique ? 

C’eft , ainfi  que  je  l’ai  dit  plus  haut  ^ un  des  trois  carac- 
tères qui  appartiennent  à la  loi. 

Loin  de  votre  commilîion  la  penfée  de  fe  traîner  fur 
réloge  du  gouvernement  ; laiflbns  aux  amis  des  rois  1® 
befoin  de  careiîer  une  autorité  quelconque*  d’ercenfer  le 
pouvoir  , de  le  ployer  à leurs  caprices  en  l’afFétilïant  par  des 
louanges , que  la  vertu  condamne , que  trop  fouvent  le  cœur 
défavoue,  & qui  font  inconciliables  avec  la  mâle  fierté  du 
républicain. 

Mais,  repréfentans  du  peuple,  qui  peut  fans  effroi  fe 
rappeler  la  lérie  des  maux  dont , il  y a un  an  , le  royalifme 
audacieux  entoiuoit  le  corps  poUiiquc!  Ln  combien  de  fils 
ne  fe  fubdivifoir  pas  cette  confpiracion  ourdie  avec  Tare  & 
le  fang-froid  du  crime  : o honte  1 le  fénat  français  étoic 
devenu  l’atelier  dans  lequel  ces  parricides  fabriquoient  les 
poignards  qui  d. vojeritdéchirer  le  fein  de  leur  patrie!  En- 
core qoelq  le  temps  & la  Porpublique  tomboit  expirante 
fin  les  monceaux  de  lauriers  qu’avoient  moi  donnés  pour 
clic  fes  erdans  chcris  ; encore  quelque  temps  âc  c’en  étoit 
fan  pour  jamais  de  la  ibeité  ^ & le  peuple  français!.,, 
le  peuple  français  , au  fort  duquel  font  attachés,  n’eriidoutei 
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p^s  , les  deftiqs  deTUnlvcrç  ; . . . > le  peuple  français  avvU 
dpenoit  l’objet  de  la  fifée  de  l’Europe  ^ ^ la  proie  des  coi^- 
binaifoHs  perfides  d’uqe  poignée  d’inrrigans. 

- Reprérenrgns  du  peuple,  un  feul  jour  a brlfé  les  projets 
fadion.  liberticide;  & fi  le  i8  frudidor  fauva  1^ 
patrie  , loi  dq  , Y;Otre  ouvrage,  eft  le  port  dans  lequel 
vpus  a>:ez  abrité  le  vaifleau  àp  la  République. 

SoufFnrez*vous  qu’il  foit  porté  la  moindre  atteinte  à cettf 
Jqi  célèbr^?  Ah  ! vous  le  favez , c’eft  contre  elle  que  fe 
dirigent  fans  cefTe  les  efforts  des  ennemis  publics  ; c’eft  poiir 
anéantir  ou  inutilifer  fes  bienf^ifans  réfulcats,  que  l’or  de  la 
perfide  Aibjon  de  de  fop  gouvernement  machiavélique  roule 
a grands  flots  fon  poifon  corrupteur  fur  notre  territoire. 

Détachez  une  pierre  de  cet  édifice,  bientôt  il  s’é- 
croule fous  les  coups  redoublés  du  royalifme  , qui  n’alrend 
Que  le  fignal  : lié  immédiarement  dans  toutes  fes  parties , 
n vous  en  attaquez  une  feule,  bientôt  reparokronc  les  élé- 
mens  deftrudems  contre  le  torrent  delquels  vous  avez  élevé 
certe  digue  falutaire. 

C'efi  enepre , yotte  commifiioh  doit  le  dire , un  des 
vices  qu’eiie  a cru  rencontrer  dans  la  réfolution  qui  vous 
occupe. 

Quel  a été  en  effet  le  but,  en  partie  , de  la  loi  dn 
19  frudidor  ? de  porter  une  épuration  , devenue  indifpen- 
fab)e  , dans  le  fnn  des  autorités  confliruée^ , & notam- 
ment daps  l’ordre  judiciaire  , dont  le  tribunal  de  caflation 
efl  le  complément,  le  régulateur  fuprême. 

Elle  a voulu,  en  conférant  au  Diredoire  le  droit  de 
nommer  aux  pLices  vacantes,  centralifer  les  moyens  d’af- 
furer  le  bon’neur  prblic  par  de  bons  choix. 

Mais  quels  étoient  les  remplacemens  à y faire  ? ceux 
des  juges  dont  Texercice  a voit  été  prorogé  par  les  lois 
des  2 vendémiaire  ôc  24  meflidor  an  4- 

Ce  droit  efi-il  preferit  par  l’article  V de  la  loi  du 
1 9 frudldor  ? 

Votre  commiilion  ne  le  penfe  pas,  8c  elle  fonde  fon 
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opinion  fur  çc  que,  par  la  dénomination  geniuique  de 
places  vacantes  dans  les  tnb unaux , places  dont  la  iiomM 
nation  appartenoit  jufqu’à  l’an  6 au  Dûeélolre , on  ne  doit 
pas  comprendre  le  tribunal  de  callation  , qui,  pour  lui 
feul  , a provocjLié  une  difpofiûon  , un  mode  particulier  > 
parce  que  fon  orsandation  eil  abfolument  diftinéte. 

Je  dis  un  mode  particulier,  les  articles  XXVU,  XXVIII, 
XXIX,  XXX  ôc  XXXI  font  applicables  à lui  feul. 

Je  dis  enfuite  une  organifatioii  (différente.  En  effet , le 
Direéloire  exécutif  n’avoit  il  pas  la  faculté  d attacher  des 

fupplénns  à chacun  des  juges  de  ce  tribunal  , dont  la  no- 

mination lui  étoit  dévolue,  Sc  d’en  prolonger  aiiifi  l eftet  ? 

De  ce  qu’il  ne  l’a  pas  fait  , de  ce  qu  il  n a pas  ufe 

de  la  plénitude  de  fon  pouvoir,  dojt-on  en  c<pnclure  qui! 

a cédé?  Si  le  doute  ex  i doit , ne(l-il  pas  refoiu  par  la 
confiance  qui , dans  le  moment  même  où  cette  réfolution 
fe  difcutoit,  lui  a fait  déférer  le  droit  de  pourvoir  aux 
rempkcemens  des  jnges-dc-paix , de  leurs  adefieurs , des 
préfidenr , accufateur  public  ôc  greffiers  des  rribimaux  cri- 
minels , fondions  dont  l’importance  eft  connue?^ 

Il  feroic  encore  réfolii  ce  doute  par  la  ralfon  politique  ^ 
qui  , très-fouvent , en  matière  de  iegidation  comme  en  ma- 
tière de  gouvernement  , eil  la  raifon  humaine. 

Mais  examinons  au  furplus  fi  les  dilpolitions  de  la  loi 
du  iq  frnclidor  n’ont  pas  impérativement  flatiié  fur  la 
quedion  qui  fe  préfente  , fi  , d’après  fon  texte , il  pouvoir 
raifonnablement  en  exider  une  dans  l’efpèce. 

Ici  , citoyens  collègues , votre  commldion  folliclte  plus 
particulièrement  votre  attention. 

Voüdra-t  on  appliquer  aux  vacances  furveniies  dans  le 
tribunal  de  cadarion  , depuis  les  éleérions  de  lan  6,  1 ar- 
ticle V de  la  loi  du  39  fruélldor  , ainfi  conçu  ; 

« Le  Direéloirc  exécutif  ed  chargé  de  nommer  aux 
» places  qui  deviennent  vacantes  dans  les  tribunaux  en 
5>  vertu  des  articles  précédons  , ainfi  qu’a  celles  qui  vien- 
jj  droient  à vaquer  par  démilîion  ou  autrement  , avant 
V les  éleétions  du  mois  de  germinal  an  6,  « 
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Un  faîronneiïient  bien  fimple  Idérruît  cette  prétention  , 
^ (démontre  le  peu  de  fundement. 

L article  V,  comme  vous  venez  de  le  voir  , ne  parle  que 
6s  P aces  devenues  vacances  , 6c  de  celles  qui  aurolent 
vaqué  jufqu’aux  ëlcdînons  de  germinal  dernier. 

On  ne  peut  donc  en  faire  rapplication  à celles  qui  font 
devenues  vacances  depuis  cette  époque  précifée , les  élec- 
tions de  germinal  dernier  ; on  ne  le  peur  â celles  qui  ont 
vaque  par  TefFec  de  rartide  XXVII,  parce  que  i art.  V 
ne  le  fuit  pas,  mais  au  contraire  le  p écède,  parce  que 
les  places  dont  Jparle  IWide  XXVII  ne  font  pas  celles 
que  1 article  V a prévu  pouvoir  devenir  vacantes  par  dé- 
inîffion  ou  autremenr,  dans  rinrervalle  des  ékaions  de 
lan  6 y piiifqu’au  contraire  elles  vaquoient  de  fuite  par 
le  feul  effet  de  la  loi,  ôc  enfin  parce  que  l’art.  XXVlII 
porte  une  dîfpofition  fpéciale  , relative  au  remplacement 
des  vacances  forcées  par  l’article  XXVII,  cVft-à-dire  la 
jceüatiqn  des  fondions  des  juges  nommés  en  1791  , & dont 
i exercice ^avoit  été  prorogé  par  les  lois  des  2 vendémiaire 
& 4 nieindor  ; cette  feule  obfervation  fufEt  pour  qu^’on 
'ne  puUîe  appliquer  aucune  autre  difpofition  à cerie  efpèce 
de  vacance  , quelque  générique  qu’on  voulut  la  fuppofer. 

. . Aptes  avoir  prouvé  que  l’article  V ne  peur  être  d’au- 
cun poids , O aiîcune  confidération  dans  refpèce  pré  fente  , 
^éxatiiinons ^ maintenant  quelle  eft  la  difpolition  des  ar- 
trcles  XXX  Bc  XXXI.  Ils  prononcent  que  les  rempla- 
cans  nommés  par  le  Diredoire  ne  commenceront  à 
‘^fornr  qu’après  lepuifement  de  tous  les  élus  en  lan  4.  Ils 
veulent  quo  jufqit’â  cet  épuifement , ils  refient  en  place. 

Quelle  efi  maintenant  la  conféquence  naturelle  , la  feule 
^cônféquence  que  l’on  puifle  tirer  de  cette  difpofition  fi 
clairement  exprimée  ? ceft  que  la  loi  n’a  pas  Voulu  que 
'1  attribution  donnée  au  Diredoire  fut  limitée  au  temps 
des  éledions  prochaines car  les  légiflateurs  ont  prévu  êc 
dû  prévoir  que  des  vacances  pourroient  furvenir  jufqu’à 
lan  8;  & cependant  ils  ont  voulu  qua  cette  époque  toutes 
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les  places,  de  la  nomination  defquelles  la  loi  inveftilTbît 
le  Diredoire , fulîtn:  remplies,  lis  ont  donc  conféré  ôc 
bien  poluiveoienc  voulu  lui  conférer  ie  droit  de  remplace- 
ment lucceliit  à routes  les  places  dont  ils  lui  coniioienc 
le  premiei-  remplacement,  Sc  ce  jufqiia  l’époque  où  ils  onc 
déterminé  qu’elles  dévoient  vaquer.  Four  que  cette  dif- 
polition  celîat  d avoir  Ton  effet,  il  auroit  fallu  rapporter 
cette  partie  de  lajoi  du  19  frudidor  ; il  auroit  fallu  que 
la  réfolucion  y eut  textuellement  dérogé  , qu  elle  eût  diC 
que  toute  difporuion  contraire  cefferoit  d’avoir  (on  effet: 
c ’eft  te  quelle  n’a  pas  fait  & n’a  pas  voulu  faire.  La  ré- 
folution  n’eft  donc  que  la  fuite  d’une  mauvaife  interpré- 
tation de  la  loi  , 6c  non  de  la  volonté  de  la  méconnoître. 
Votre  commiffion  efl  bien  éloignée  d en  avoir  même  le 
foupçon.  Les  principes  républicains  , l’amour  brûlanr  de  la 
patrie  , dont  nos  collègues  des  Cinq-Ceius  donnent  chaque 
jour  des  preuves  n touchantes  , éloîgncnt  d jamais  une 
fernbiable  fuppofirion  : comme  nous  iis  faveur  que  le  rap- 
port de  la  loi  du  19  frudidor  eft  le  poait  de  mire  de  tous 
les  amis  du  défordie,  quel  que  foie  ie  mafque  dont  ils  fe 
couvrent. 

ils  favent  dans  combien  de  feus  ils  s’agitent  pour  y par- 
venir* ils  connoiilent  les  réfultais  affreux  qu’ils  s’en  lio- 

Délorganifation  dit  Corps  léglflarif,  du  Diredoire,  des 
autorités  conllituées  , par  la  nullité  qu’ils  provoqueroient 
des  choix  faits  en  remplacement  des  confpirateurs  qui  s y 
étoient  incroduirs  j rappel  de  ces  confpirateurs  dans  les 
premières  magilLatures  ; nouvel  élan  donné  au  fanatifme, 
fous  ie  titre  fpécieux  exclüfif  de  religion  de  nos  pères, 
triomphe  des  émigrés,  affourdiffemenc  ^de  l’erpnc  public', 
perfécution  des  patriotes  , ëc  tant  u’autres  calamités,  don: 
une  Lille  peuc-etre  fuffiroïc  pour  o^yérer  ie  renverfement  de 
la  République. 

Voilà  repréfentans  Ju  peuple  , voilà  les  maux  que  ucur- 
roitpioduire  la  pius  légère  atteims  portée  à ceteedoi',  qui 
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a faiivé  la  patrie  , à cette  loi  qui  cft,  je  le  répète,  votre 
ouvrage  , & qui  vous  a arliirs  des  droits  imprelciiptibles 
à l’eftiine  & à la  recounoiiraiice  publiques. 

Confervons- la  dans  toute  fon  intégûté  ; gardons-nous 
de  porter  une  main  téméraire  fur  ce  palladium  du  lalut 

prit  naiflance  dans  un  temps  d’orage.  Songeons  que 
le  tonnerre  contre  révolutionnaire  gronde  encore  dans  le 
lointain  ; il  nous  avertit  d’être  fur  nos  garde?.  Soyons 
jnftes,  (oyons  h U mai  us  : eh  l ce  befoin  eft  celui  de  ^nos 
cœurs  ; mais  lovons  fermes  à notre  pofte  : craignons  qu  une 
confiance  aveugle  & trop  précipitée  ne  nous  fafle  perdre 
le  fruit  de  la  viéloire  , & lar-tout  n’oublions  pas  que  le 
feul  moyen  de  lailTet  dormit  le  glaive  de  la  loi  dans  loir 
fourreau  eft  de  montrer  à rcnnemi  de  la  pa'tie  > q“el 
qu’il  foie , le  front  auftère  de  la  vertu  & l impallibilKé 

du  légiflateur.  ^ „ , , • • , 

Mais  ia  ioi  du  ip  friî6ticlor  eft  révolutionnaire,  $ ecrient 
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à comprimé  tous  les  partis , rendu  au  patriote  fa  sureœ  , 
fa  propriété,  à la  loi  fa  puillafice,  au  fénat  français  fon 
éneroiè,  fon  indépendance  , aa  gouvetr.emeiu  Ion  autonte 
éonlhmtionnelle.  Confpirateurs  de  tous  les  genres  , fana- 
tiques ftupides  autant  que  de  mauvaife  fol  , elle  elt  pou 
vous  la  tête  de  Médufe  : voilà  fon  éloge.  ^ ^ _ 

Quant  à nous , rcptéfentalis  du  peuple , s il  etoit  vrai 
Que  cette  loi  forfît  du  cercle  des  principes,  de  celui  des 
circonftances  impérie-afes , tx  des  mdures  que  eomtnande  je 
falut  du  peuple  , ne  foufiions  pas  que  l’ennemi  de  la  patrie 
V porte  une  main  profane  : ouvrage  du  légiflatêur , c eft 
lui  fcnl  , c’eft  à fa  fagefle  à détermifier  l mitant  ou  elle 

cclTera  d’être  utile.  • j„;. 

Nous  l’accélérerons  par  la  garantie  mviolab.e  q«> 
être  afllirée  à la  conflitution , code  facté  des  droits  & oe 
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la  vraie  liberté  <Ju  citoyen  , par  des  lois  profondémsnt  mé- 
ditées, &L  dont  elle  fera  la  bafe,  par  Ténergie  de  feiitimens, 
1 unité  de  principes  <Sc  le  courage  impaflible  cjui  conviennenc 
aux  repréientans  de  la  grande  nation  , & les  renient  in- 
dépendans  de  tous  les  événemens. 

Repréfentans  du  peuple,  votre  commiffion,  en  fe  réfii- 
matu,  penfe,  que  la  réfolucion  du  24  medîdor , donc 
elle  vient  de  vous  entretenir,  contrarie  la  conftitation  , la 
loi  du  24  msflidoc  qui  en  eft  organique,  ôc  celle’ du 
19  fruétidor,  qui  ont  encore  toute  leur  force,  piiifqu’ii 
n’y  a pas  été  dérogé; 

' incomplète  & infuififante  ; 

3^,  Qu’elle  n eft  point  en  harmonie  avec  les  circonftances 
préfenres. 

C’eft  en  s’appuyant  fur  ces  trois  motifs , qu’elle  fe  pro- 
nonce  pour  fon  rejet.  ^ ^ 
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